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Règlement d’admission 2022-2023 

Le règlement d’admission précise les conditions d’entrée en formation et les modalités de sélection 

des candidats pour chacune des voies de formation ainsi que les cas de dispenses . 

 

VOLET ADMISSIBILITE 

Éléments relatifs aux conditions d’entrée en formation 

 

ART.1 

 

Conditions d’accès à la formation 

 

Textes d’application :  Arrêté du 31 août 2022 relatif au CAFERUIS 

 

L’admission en formation continue CAFERUIS est ouverte aux candidats remplissant au moins 

l’une des conditions suivantes : 

 
 

 1° Justifier d'un diplôme délivré par l'Etat visé à l'article L. 451-1 du code de l'action sociale et des 

familles classé au moins au niveau 5 du cadre national des certifications professionnelles ; 
 

2° Justifier d'un diplôme, certificat ou titre inscrit au répertoire national des certifications 

professionnelles classé au moins au niveau 6 du cadre national des certifications 

professionnelles ; 
 

3° Justifier d'un diplôme délivré par l'Etat ou d'un diplôme national ou d'un diplôme visé par le 

ministre chargé de l'enseignement supérieur, sanctionnant un niveau de formation 

correspondant au moins à deux ans d'études supérieures, ou d'un diplôme, certificat ou titre 

inscrit au répertoire national des certifications professionnelles classé au niveau 5 du cadre 

national des certifications professionnelles ; 
 

4° Justifier d'un diplôme délivré par l'Etat visé par l'article L. 451-1 du code de l'action sociale 

et des familles classé au niveau 4 du cadre national des certifications professionnelles. 
Les candidats cités aux 3° et 4° doivent respectivement justifier d'une expérience 

professionnelle de deux ans et de quatre ans réalisée dans tout organisme public ou privé 

relevant du secteur de l'action sociale, médico-social, éducatif, santé ou de l'économie sociale 

et solidaire. 
 

Les candidats titulaires d'un diplôme délivré à l'étranger fournissent une attestation portant sur 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798003&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798003&dateTexte=&categorieLien=cid
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le niveau du diplôme dans le pays où il a été délivré. Cette attestation est délivrée, à la 

demande du candidat, par un organisme habilité à cet effet. 

 

ART.2 

L’admission est de droit suite au dépôt du dossier de candidature pour : 

 

1° Les candidats ayant signé un contrat d'apprentissage ; 

2° Les candidats ayant préalablement acquis un ou plusieurs domaines de compétences du 

certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention 

sociale en application des articles R. 451-20 à R. 451-28 du code de l'action sociale et des 

familles dans leur rédaction antérieure au décret n° 2022-1208 du 31 août 2022 susvisé ; 

3° Les candidats ayant préalablement acquis un ou plusieurs blocs de compétences du 

certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention 

sociale en application des articles D. 451-20 à D. 451-24 du code de l'action sociale et des 

familles. 

 

VOLET ADMISSION 

Éléments relatifs aux conditions de sélection de la formation 

ART.3 

 

Les modalités de sélection 

A l'exception des candidats (admis de droit) relevant de l'article 3 de l’arrêté  du 31 août 2022, 

l'admission en formation conduisant au certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de 

responsable d'unité d'intervention sociale fait l'objet d'une sélection sur dossier puis d'un 

entretien 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000046242832&categorieLien=cid
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ART.4 

 

 

Le dossier de candidature 

Dans un premier temps, le candidat dont les conditions d’accès en formation sont réunis 

complète le dossier d’inscription via le site (www.efpp.fr) et le retourne  au centre de formation, 

dûment renseigné et  accompagné des pièces justificatives suivantes: 

 Note écrite sous forme de biographie personnelle explicitant le parcours et mettant en 

avant les réalisations professionnelles et/ou personnelles (un portfolio peut-être joint 

en annexe). 

 CV détaillant les éléments du parcours professionnel et scolaire 

 Justificatifs des diplômes obtenus ou en cours d’obtention 

 Justificatifs d’expériences professionnelles ou assimilées (bénévolat, volontariat, 

mentorat etc...) 

 Courrier de demande d’allègement (le cas échéant) 

 

ART.5 

 

L'entretien d’admission 

Dans un second temps, après l’étude du dossier d’inscription et des pièces justificatives, le 

candidat déclaré admissible est convoqué en entretien individuel devant un jury d’admission  

 

Cet entretien, d'une durée de trente minutes, est destiné à évaluer la manière dont le candidat 

envisage la fonction d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention sociale, son aptitude 

et sa motivation à l'exercice de la profession. Il est conduit à partir de la note écrite rédigée au 

préalable par le candidat. 

 

L'admission dans la formation est prononcée par le directeur de la formation continue en 

délégation du directeur de l’établissement de formation* après avis de la commission 

d'admission. 

Cette commission comprend, outre le directeur de la formation continue*, le responsable de 

la formation, des enseignants ou des formateurs de l'établissement. Elle peut comprendre un 

professionnel titulaire du certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable 

d'unité d'intervention sociale. 

http://www.efpp.fr/
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Cette commission arrête la liste des candidats admis à suivre la formation et la durée de leur 

parcours de formation au regard des éventuelles dispenses de formation et de certification 

et/ou des allègements de formation autorisés par le directeur de la formation continue*. 

 

 

ART.6 

 

Modalités dispenses de formation et de certification et/ou d'allègements de 

formation 

A l'entrée en formation, les candidats inscrits dans une démarche d'acquisition de la 

certification globale ou ceux inscrits dans une démarche d'acquisition de bloc de compétences 

font l'objet d'un positionnement des acquis de leur formation et de leur expérience 

professionnelle. 

A l'issue de ce positionnement, ils peuvent bénéficier de dispenses de formation et de 

certification et/ou d'allègements de formation. 

 

Les candidats titulaires d'un diplôme du travail social bénéficient d'allègements de formation 

précisés à l'annexe III « Tableau d'allègements de formation au titre d'un diplôme d'Etat du 

travail social » du présent arrêté. 

L'allègement peut porter sur la période de formation théorique ou sur la période de formation 

pratique. Toutefois, la durée de la formation pratique ne peut être réduite de plus d'un tiers. 

 

Pour les candidats en fonction d'encadrement dans le secteur de l'action sociale ou médico-

sociale, l'allègement peut porter sur la période de formation théorique ou sur la période de 

formation pratique. L'allègement de la durée de la formation pratique peut être porté à la 

moitié de la durée de la formation pratique. 

 

Sur proposition de la commission d'admission, le directeur de directeur de la formation 

continue* établit pour chacun des candidats un programme de formation individualisé au 

regard des allègements de formation et/ou des dispenses de formation et de certification dont 

il bénéficie. 

 

Les dispenses de formation et de certification sont portées au livret de formation du candidat. 


